II.- 
Législation Espagnole

	  

L’article 20, alinéa un, numéro 16, de la Loi espagnole 37/1992 établit que tous les opérations d’assurances, de réassurance et de capitalisation, ainsi que les prestations de services relatives à celles-ci faites par les agents, les sous-agents, les agents de chance et tous les intermédiaires d’assurances et de réassurances, seront exonérées de TVA. Les modalités de prévision seront comprises dans les opérations d’assurances. 

La Loi espagnole 9/1992, de 30 avril, de Médiation de l’Assurance Privée, indique dans l’article 1 que celle-ci a pour objet régler les conditions où l’activité comérciale de médiation de l’assurance privée doit se ranger et se développer, réglant, parmi d’autres questions, les règles auxquelles tous ceux qui dévelopent cette activité doivent s’assujjetir. Dans l’article 2, elle établit que ladite activité comprendra d’une part, la médiation entre les preneurs d’assurance et les azures, et d’autre, les organismes d’assurance autorisés pour exercer l’activité d’assurance privée, ainsi que ces procédures réalisées par ceux qui interviennent dans la promotion et l’assistance préparatoires à la formalisation de contrats d’assurance et  la postérieur assitance au preneur d’assurance, au assuré ou au bénéficiaire d’assurance. 

Conformément à l’article 4 de la même Loi espagnole 9/1992, les intermédiaires d’assurances sont obligés à offrir de l’information véridique et suffissante dans la promotion, l’offre et la souscription des polices d’assurances et, en general, dans toute l’activité d’assistance, en considérant en tout cas des simples dépositaires des cantités perçues par compte du organisme d’assurance. 

De sa part, l’alinéa 2 de l’article 9 dudite Loi espagnole 9/1992 (NFL002505) stipule que le contrat de l’agence d’assurances devra spécifier les commissions à propos des primes ou d’autres droits économiques correspondants à l’agent pendant la vigueur du contrat et, le cas écheant, une fois éteint celui-ci. 

En conséquence avec les préceptes cités dans l’alinéa 2 précedent, les prestations de services  relatifs aux opérations d’assurances, de réassurance et de capitalisation faites par les agents, les sous-agents, les agents de chance et tous les intermédiaires d’assurances et de réassurances, que la Loi espagnole de TVA déclare exemptes, seront envisagées/considérées par la Loi espagnole 9/1992 comme de l’intermédiation en assurances privés, rétribuées grâce aux commissions spécifiées dans les contrats. Ceci comprend l’intermédiation en la vente d’assurances, la promotion et l’assistance préparatoires et  la postérieur assitance aux contractants d’assurance et l’encaissement du montant des primes sur compte bancaire. 

À mesure que lesdites intermédiaires fassent d’autres opérations qui ne soient pas comprises dans la définition d’activité médiateure, de n’importe quelle contre-prestation, ladite exemption de TVA ne pourra pas être appliquée. 

L’administration fiscale à la CONSULTATION Nº 1851/2001 s’est prononcée dans ce sens.
III.- Situation actelle.

Actuellement, il existe un projet de loi qui essaie de modifier le régime legal des intermédiaires en assurances. L’article 2 de ce projet de loi (dont l’entrée en vigueur est prévue pour le mois de juin)il comprend la suivante définition d’activité de médiation :

À cet effet, on comprendra la médiation comme toutes activités consistant à la présentation, la proposition ou la réalisation de travaux préalables à la signature d’un contrat d’assurance ou de réassurance, ou de signature de ces contrats, ainsi que l’assistance à la gestion et l’exécution desdits contrats, notamment en cas de sinistret.

À notre avis, grâce à l’inclusion de ce dernier paragraphe, on pourrait penser que l’activité de back Office est inclue, à condition que cette activité fasse référence aux contrats d’assurance intervenus par le même agent qui fait le back office. Cette interprétation ferait considérer ces services exemptés du paiement de la TVA. Cependent, à notre avis il reste à éclaircir si les services de back office faits concernant les opérations d’assurance dans lesquelles l’agent ne serait pas intervenu, seraient exempts.



	


Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

